
Opter pour un meuble d'origine légale, 
c'est non seulement investir dans un 
produit de grande valeur, mais aussi 
participer activement à la préservation 
de nos forêts. Pour votre prochain achat 
de canapé ou d'ensemble de salon, 
privilégiez des essences telles que l
’afrormosia, le liboyo, le padouk et 
l’iroko, toutes issues de sources légales 
et idéales pour des meubles de qualité.

CHOISIR LA LÉGALITÉ, 
C'EST CHOISIR LE STYLE !

Les meubles en bois d'origine légale en 
RDC se distinguent par leur modernité 
et leur qualité exceptionnelle. 

Ces produits, alliant durabilité, confort 
et esthétique, sont conçus pour une 
bonne longévité. Fabriqués par des 
artisans menuisiers expérimentés, les 
articles en bois de la RDC sont 
appréciés pour leur savoir-faire et leur 
finition soignée.



Ces meubles sont disponibles dans 
plusieurs endroits stratégiques de 
Kisangani, notamment en face de la 
mairie, dans l'ancienne maison Pars sur 
l'avenue de l'Église ; à la Scierie de 
Kisangani, située à 20 mètres du 
rond-point du Canon, en face de 
l'entrée de l'hôtel Le Chalet ; à 
proximité de la 8e armée, en face de 
l'auditorat militaire, ainsi qu'en face de 
la résidence de l'ancien président 
Mobutu, à 500 mètres de la mosquée.

CONTACTEZ-NOUS
Monsieur Félicien LIOFO 

+243812005649
Président ILExA-Bois

Ain d'assurer la qualité des produits et 
la préservation des forêts, 
il est indispensable de privilégier des 
meubles issus des bois d'origine légale.

• Évaluation de la qualité des 
meubles: Veiller à ce que les 
meubles soient réalisés à partir de 
sciages aux bords bien définis et 
presque sans stries. Le bois doit 
être correctement séché et 
parfaitement droit, gage de sa 
qualité et de sa conformité aux 
normes légales."

• Vérification des documents légaux: 
Assurez-vous que le bois utilisé pour la 
fabrication des meubles provienne de 
sources disposant de Permis de Coupe 
Artisanale, d'agréments, et 
d'autorisations de transport conformes 
aux réglementations en vigueur. Le 
respect des conventions d’exploitation 
ainsi que le paiement des taxes 
requises doivent être dûment vérifiés 
par les autorités compétentes afin de 
garantir l'authenticité des documents.

COMMENT VÉRIFIER 
LA LÉGALITÉ DU BOIS ?


